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ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGREEE 

DE ………………………………………….

REGLEMENT INTERIEUR

Article 1er – Droits et obligations des adhérents

Tout adhérent s’engage à respecter la législation et la réglementation relatives à la chasse ainsi que l’ensemble des textes qui régit l’association. 

En cas de violation des statuts, du règlement intérieur et du règlement de chasse, le conseil d’administration décidera, conformément aux textes en vigueur, des sanctions à appliquer.

Article 2 – Cotisations et catégories de membres

Tout adhérent se verra délivrer une carte qui lui sera accordée annuellement par l’association après qu’il se soit acquitté du paiement d’une cotisation dont le montant est fixé par l’assemblée générale. Ledit montant est fixé selon les modalités ci-après.

1°) Tout titulaire du permis de chasser validé domicilié dans la commune ou y possède une résidence pour laquelle il figure, l’année de son entrée dans l’association communale, pour la quatrième année sans interruption au rôle de l’une des quatre contributions directes ………………….. EUROS.

2°) Tout propriétaire ou détenteur de droits de chasse, ayant fait apport, volontaire ou non, de ses droits de chasse à l’association communale, ainsi que, s’ils sont titulaires du permis de chasser validé, ses conjoints, ascendants et descendants ainsi que gendres et belles-filles du ou des conjoints apporteurs ……………………. EUROS.

3°) Toute personne ayant fait apport de ses droits de chasse attachés à une ou des parcelles préalablement au transfert de la propriété de celles-ci à un groupement forestier, ainsi que, s’ils sont titulaires d’un permis de chasser, ses conjoints, ascendants et descendants, gendres et belles-filles du ou des conjoints apporteurs ………………………. EUROS 

4°) Tout titulaire du permis de chasser, preneur d’un bien rural lorsque son propriétaire a fait apport, volontairement ou non, de son droit de chasse ……………………. EUROS.

5°) Tout titulaire du permis de chasser, proposé à l’association, par un propriétaire ayant fait apport volontairement et sous cette condition de son droit de chasse, en application de l’article R. 422-45-2° du Code de l'environnement ………………… EUROS.

6°) Tout propriétaire d’un terrain soumis à l’action de l’association et devenu tel en vertu d’une succession ou d’une donation entre héritiers au cours de la période quinquennale écoulée …………….. EUROS.

7°) Tout acquéreur de la totalité d’un bien soumis à l’action de l’association et dont les droits de chasse qui y sont attachés ont été apportés à cette association à la date de sa création ………………….. EUROS.

8°) sur sa demande, tout acquéreur d’une fraction de propriété dont les droits de chasse qui y sont attachés ont été apportés à l’association à la date de sa création et dont la superficie représente au moins 10 % de la surface des terrains mentionnés à l’article L. 422-13 …………………. EUROS.

9°) L'acquéreur d’une fraction de propriété dont la superficie est inférieur à 10 % de la superficie des terrains mentionnés au même article L. 422-13 si ces terrains représentent  un emplacement ou un intérêt cynégétique certains et si cette admission ne porte pas atteinte à l’équilibre du nombre de membre de l’association ……………….. EUROS.

10°) Toute titulaire du permis de chasser ne rentrant pas dans les catégories précédentes et prévue à l’article 6 des statuts ……………………… EUROS. Le nombre minimum d’adhérents prévus dans cette catégorie doit être au minimum égal à 10% du nombre des adhérents et au maximum de ……………………%.
Lorsqu’un adhérent appartient à deux ou plusieurs catégories de membres susvisées, il s’acquitte du régime de cotisation qui lui est le plus favorable.

Article 3 – Perception des cotisations 

Les cotisations sont perçues chaque année par l’association selon des modalités qui seront déterminées par le conseil d’administration.

La délivrance de la carte s’effectue contre paiement de la cotisation.

Les adhérents sont tenus de présenter leur carte de membre à toute réquisition des agents chargés de la police de la chasse et des gardes particuliers de l’association. Ils s’obligent à être porteurs de leur carte lors de toute action de chasse.

Le non-paiement de la cotisation entraîne les sanctions prévues par le code de l’environnement.

Article 4 – Invitations

Les membres de l’association peuvent être accompagnés d’invités. Les invitations sont accordées à titre gratuit aux invités.

Le régime des invitations (nombre, période, …) est déterminé chaque année par l’assemblée générale.

Article 5 – Réserves de chasse et de faune sauvage

Les réserves sont délimitées par des panneaux d’information.

La chasse y est rigoureusement interdite à l’exception de l’exécution du plan de chasse ou d’un plan de gestion. Il en va de même pour la destruction des nuisibles. Les adhérents sont tenus au respect des dispositions préfectorales en vigueur.

Article 6 – Gardes particuliers 

L’association est tenue de faire assurer la surveillance de son territoire par un ou des gardes particuliers. Elle peut aussi passer une convention dans ce but avec la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs. 

Le conseil d’administration se préoccupe du recrutement du ou des gardes particuliers.

Le président a seul autorité sur les gardes susvisés. 

Article 7 – Travaux d’intérêt général

Le conseil d’administration décide des travaux d’intérêt général que les adhérents sont susceptibles d’accomplir au profit de l’association et de l’accomplissement de son objet social.

Article 8 – Sanctions

En cas d’infraction envers les statuts, règlement intérieur et règlement de chasse, l’intéressé doit être convoqué par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée par le président ou son délégué, huit jours au moins avant la réunion du conseil d’administration.

Cette lettre contient, outre les mentions relatives au lieu et heure de la convocation : 

a) l’exposé des griefs et infractions reprochés au contrevenant ; 

b) la possibilité pour ce dernier de se faire assister d’un défenseur de son choix ; 

Le procès-verbal de la réunion du conseil d’administration, établi par le secrétaire, mentionne : 

a) l’exposé des griefs et infractions reprochés à l’intéressé ; 

b) les dires et observation de l’intéressé, approuvés et signés par celui-ci ; 

c) la décision prise par le conseil d’administration au vu de ces observations.

La décision du conseil d’administration est notifiée ensuite, par écrit, au contrevenant.

La suspension du droit de chasser sur le territoire de l’association et l’exclusion à temps sont prononcées par le préfet, sur demande du conseil d’administration, à l’encontre des sociétaires : 

-ayant commis des fautes graves ou répétées ; 

-
ayant causé de graves dommages aux propriétés ou aux récoltes ; 

-
ayant causé un préjudice financier à l’A.C.C.A., en ne réglant pas sa cotisation ou les sanctions prévues à l’article 4 du règlement de chasse.
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